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La portée de la loi IOI se limite-t-elle au 

domaine public sans égard à la vie privée ? 

MICHEL PAILLÉ 

Démographe 
Chercheur associé 

Chaire Hector-Fabre d'histoire du Québec 
Université du Québec à Montréal 

Débats 

Pierre Georgeault et Michel Pagé (dir.), Le français, langue de la diversité 
québécoise. Une réflexion pluridisciplinaire, Montréal, Chaire de recherche du 
Canada en études québécoises et canadiennes (CRÉQC) et Québec Amé­
rique, 2006, 347 pages. 

Cette publication du Conseil supérieur de la langue française (CSLP) 
semble réunir deux livres sous une même couverture. Le plus imposant 
compte huit textes consécutifs2 rédigés par dix chercheurs invités qui ont 
pour intérêt commun le concept d'identité3• Conviés par le CSLF, ils de­
vaient s'inspirer d'un texte de Michel Pagé4 dont la version définitive5 est 
placée en tête de cette publication. 

Formé de trois textes6, le second livre a pour leitmotiv la« langue d'usage 
publique». Lancé dès le premier paragraphe de la «Préface >>7 par l'ex­
présidente du CSLF, ce concept est par la suite si abondamment utilisé par 
MM. Pagé, Béland8 et Georgeaulr9, que la lecture de ces 120 pages devient 
un pensum en dépit de quelques variantes (« langue publique commune »10

, 

«langue publique adoptée »II, ((usage régulier d'une langue publique à la mai­
son >P). On peut compter cette expression, ou ses variantes justifiées par le 
contexte, jusqu'à huit fois par page13 ! 

Profitant d'une pleine liberté, les auteurs invités ont, pour la plupart, lar­
gement dépassé le concept de langue d'usage publique, montrant essentiel­
lement qu'il ne suffit pas de faire du français la langue commune de tous les 

Association québécoise d'histoire politique 223 



Québécois pour juger du plein succès de la politique linguistique. Quelques­
uns se sont démarqués, poursuivant leur réflexion, avec pertinence et acuité, 
au-delà de la dimension linguistique. 

Dans cette note critique, je désire commenter quelques aspects de la pro­
blématique de MM. Pagé, Béland et Georgeault. À mon avis, l'interprétation 
qu'ils font des objectifs de la politique linguistique du Québec, construite sur 
une typologie bancale, est plutôt restreinte. On y trouve également deux ex­
trapolations indues, la première voulant que l'adoption volontaire du fran­
çais comme langue au foyer se confonde avec l'« assimilation », la seconde 
affirmant que les études basées sur les langues en usage à la maison aient un 
caractère impérial, car elles auraient la prétention de tout expliquer. 

Je me limiterai à l'essentiel, laissant de côté, par exemple, ce nouvel « in­
dice de langue d'usage public » que Michel Pagé14 et Leigh Oakes15 relancent. 
Dans la dernière partie, je ferai quelques liens entre certains propos des au­
teurs invités et les questions que je soulèverai dans cette note. Outre une 
communauté de pensée entre ces universitaires et moi, leurs spécialisations 
les amènent plus loin que ce qu'un démographe peut offrir. 

ÜPPOSER LE DOMAINE PUBLIC À LA VIE PRIVÉE 

Dans les textes de Pagé, Béland et Georgeault, l'expression « langue 
d'usage publique» s'oppose à celle traitant de «l'usage du français dans la 
communication privée »16

• Selon Pierre Georgeault, « il est fondamental de 
bien faire la distinction entre langue d'usage privé (celle qui est parlée à la 
maison17) et langue d'usage public >>

18 • Bien que la langue du foyer refléte­
rait << sans conteste une dimension importante de la place du français »19 , 

elle conduirait notre politique d'immigration vers un « modèle assimilation­
niste ». Quant à la langue d'usage public, elle aurait pour vertu naturelle de 
mener à « un modèle civique et intégrationniste »20 plus conforme à l'idéo­
logie gouvernementale. 

Que les divers éléments de la Charte de la langue française (loi IOI) ne 
trouvent leur application concrète que dans le domaine public, cela va de 
soi. Ce n'est d'ailleurs pas une exception dans le cas de la loi IOI, car toutes 
les lois sont ainsi faites : elles ne peuvent intervenir que dans la sphère pu­
blique, ce que Pierre Georgeault reconnaît pourtane1

• Toutefois, certaines 
interventions du législateur cherchent à modifier les comportements des ci­
toyens dans leur vie privée. Dans de tels cas, des effets indirects, énoncés en 
toute transparence, sont recherchés. 

rai déjà illustré cette règle en donnant l'exemple des lois sur le tabac : 
par des moyens d'ordre public, les gouvernements canadien et québécois dé­
sirent influencer les citoyens22

• Il en est de même pour certains programmes 
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touchant la santé, tels ceux cherchant à contrer l'obésité ou la dysfonction 
érectile, ce dernier exemple montrant bien jusqu'où l'État s'autorise à al­
ler. Michel Pagé ni offre un autre exemple en suggérant des « mesures non 
contraignantes qui [ ... ] inciteraient des francophones à habiter Montréal 
plutôt qu'à partir pour la banlieue >>

23. Ainsi, bien que le choix du lieu de 
résidence n appartienne qu'au citoyen, Pagé admet que l'État puisse mettre 
sur pied une politique4 pour contrer l'étalement urbain. 

N'en va-t-il pas de même pour la langue ? Non, répondent Pagé, Béland 
et Georgeault. 

Selon eux, la politique linguistique du Québec ne viserait que l'inté­
gration des immigrants sans rechercher à les assimiler. Ils s'appuient sur un 
énoncé invitant à ne pas« confondre maîtrise d'une langue commune et as­
similation linguistique» ?25 Pourtant, ils reconnaissent tous les trois26 qu'un 
usage de plus en plus soutenu du français dans le domaine public finira, avec 
le temps, ou d'une génération à la suivante, par devenir la langue des foyers 
issus de l'immigration. 

Un Plan d'action du gouvernement québécois, ignoré dans ce livre, af­
firme que l'on peut agir pour influencer les citoyens dans le domaine de la 
langue: la somme des décisions individuelles« entraîne parfois des effets glo­
baux qui obligent les pouvoirs publics à intervenir [ ... ] pour tenter de mo­
difier les conditions qui influent sur les comportements ». Dans le cas précis 
de la politique linguistique, ce document ajoute « [qu]'il faut aussi prendre 
connaissance de la langue d'usage à la maison si l'on veut tenir compte de 
tous les facteurs en cause dans l'évolution des groupes linguistiques »27. 

Bref, contrairement aux affirmations de MM. Pagé, Béland et Geor­
geault, il y a dans la politique linguistique du Québec un objectif indirect 
et avoué qui concerne, à plus long terme28 , la vie privée. Rappelons que la 
politique linguistique a justement été implantée dans les années 1970 dans 
le but de faire du Québec une société aussi francophone que l'Ontario était 
alors anglophoné9 : par des moyens de nature publique, le législateur espé­
rait voir les allophones du Québec opter pour le français dans leurs foyers 
avec la même intensité que ceux de l'Ontario à l'égard de l' anglais3°. Nier 
cette intention, c'est faire du révisionnisme historique. 

Si une classification des domaines visés par la loi 101 s'avérait absolument 
nécessaire, il vaudrait mieux distinguer 1) les domaines d'interventions di­
rectes 2) de ceux influencés par contrecoups. Ainsi, une étude portant sur 
La propriété des employeurs31 selon le groupe linguistique ne resterait pas à 
découvert comme c'est le cas selon la dichotomie bancale public/privé. Re­
levant de l'esprit de la loi 1013

2 plutôt que de la lettre, cet ouvrage s'intéresse 
- comme celles portant sur l'adoption volontaire du français au foyer par les 
non-francophones - à des effets indirects. 
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À PROPOS n'UNE PRÉTENDUE ASSIMILATION DES IMMIGRANTS 

La suspicion de Pagé, Béland et Georgeault envers la langue parlée à la 
maison viendrait der adéquation qu'ils font entre choix d'une langue au foyer 
et assimilation. Pierre Georgeault l'affirme sans détour en caractères gras : 
<<La langue d'usage à la maison devient alors la langue d'assimilation »33. 
Cette assertion déforme les sources statistiques généralement utilisées. 

Au Canada, les changements d'usage linguistique se mesurent, depuis 
1971, en comparant des données sur la première langue apprise dans l'enfance 
(appelée « langue maternelle ») à celles portant sur la langue parlée le plus 
souvent au foyer au moment d'un recensement. Ce rapprochement permet 
de distinguer les personnes qui parlent toujours la même langue de celles qui 
ont fait une « substitution linguistique »34 jusque-là dans leur vie. 

Or, parler « le plus souvent » une langue à la maison n'a jamais voulu 
dire « exclusivement », comme en témoignent les réponses anticipées à une 
nouvelle question du recensement de 2001 portant sur les autres langues par­
lées « régulièrement }>35• En outre, et surtout, s'exprimer le plus souvent en 
français plutôt qu'en espagnol, en arabe ou en vietnamien, ne veut pas dire 
qu'il ne reste plus rien de la langue d' origine36, ni a fortiori de la culture et 
des identités qui s'y rattachent. 

En somme, étirer le concept de substitution linguistique jusqu'à le 
confondre à celui d'assimilation est irrecevable. 

Par ailleurs, il faut regretter qu'en matière d'<< assimilation linguistique » 

on ne fasse jamais la distinction entre groupes et individus. Du fait que de 
nombreux groupes linguistiques aient disparu au cours de l'histoire n'au­
torise pas à qualifier « d'assimilées » ni les dernières personnes qui ont fait 
partie de ces sociétés, ni leurs descendants d'aujourd'hui. :Lassimilation se 
constate à l'échelle des siècles, voire des millénaires, et se fait lentement au 
fil des générations37. Chaque génération reçoit un héritage de la précédente, 
le transforme au cours de sa vie, pour ensuite laisser un legs plus ou moins 
différent à la génération suivante38• 

Au cours du lent processus d'assimilation des groupes linguistiques, il 
n'y a, à l'échelle de la vie des individus39, qu'une suite de transformations 
plus ou moins profondes40. La philologue espagnole Carmen Mata Barreiro, 
dont la contribution à ce collectif porte sur les écrivains québécois d'origine 
immigrée, illustre très hien ces transformations individuelles41

• 

En clair, considérer comme assimilés les 305000 allophones42 du Québec 
qui parlaient le français ou l'anglais dans leurs domiciles en 2001, c'est appli­
quer à un groupe de personnes d'origines très variées et intégrées à des degrés 
divers43, un concept que les recensements canadiens ne peuvent même pas 
quantifier. 
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LA LANGUE PARLÉE À LA MAISON, UNE VARIABLE IMPÉRIALE? 

Tandis que Michel Pagé énonce qu'une~~ évaluation de la situation fon­
dée sur les langues parlées le plus souvent à la maison [ ... ] ne rend pas 
compte de l'orientation linguistique indiquée par rusage régulier d'une 
langue publique par les allophones »44, Pierre Georgeault affirme, sans don­
ner ses sources, que les études portant sur la langue parlée à la maison consi­
dèrent que « le français ne sera jamais langue commune tant et aussi long­
temps qu'il ne sera pas parlé par tous à la maison ». Il rajoute que dans « le 
modèle assimilationniste [ ... ]seul compte l'usage du français à la maison »45 . 

Mais qui donc auraient donné à la langue parlée à la maison une conno­
tation aussi impériale pour ne pas dire impérialiste? Bien que certains ana­
lystes insistent sur les substitutions linguistiques au foyer46, il ne s'en trouve 
pas pour magnifier la langue parlée à la maison au point de déconsidérer 
toute étude sur la langue d'enseignement, de l'État, du travail, du commerce, 
des affaires, etc. 

Mais comment aurait-on pu en arriver à étendre au-delà du foyer le com­
portement linguistique déclaré lors des recensements du Canada ? La faute 
ne peut être imputée à Statistique Canada, car la question posée aux recen­
sements concerne bel et bien la langue parlée à la maison. Comme il ne peut 
y avoir d'équivoque sur le lieu où cette langue est utilisée, Pierre Georgeault 
n'a pas l'excuse d'une question ambiguë. 

La perception que Pierre Georgeault se fait des études en démolinguis­
tique m'oblige à énoncer ce qui, d'emblée, devrait être perçu comme une 
évidence : les données portant sur la langue parlée le plus souvent à la mai­
son ne peuvent, en aucune façon, décrire la situation qui prévaut à l'extérieur 
du ménage ou de la famille nucléaire. D'ailleurs, le domaine public est tel­
lement multiforme quant aux langues qu'on y parle, qu'il serait téméraire de 
généraliser à partir d'un seul des éléments47 qui le composent. 

J..:APPORT DES COLLABORATEURS 

Dans cette dernière partie, je relève quelques énoncés venant des colla­
borateurs invités à participer à cet ouvrage. Limité à l'angle critique que j'ai 
retenu, je regrette devoir faire si peu de place à leurs riches contributions. 

Jacques Beauchemin, Jocelyn Létourneau et Jocelyn Maclure dé­
montrent, chacun à leur façon, que la langue officielle du Québec n'est pas 
qu'un simple moyen de communication au sein d'une société civile qui au­
rait fait table rase de son histoire pour ne regarder que son avenir. Jacques 
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Beauchemin dit du français qu'il est le «terreau vivant dans lequel s'enra­
cine une interprétation du monde». Il ajoute que la langue française « porte 
[nos] combats et [nos] inquiétudes, [ainsi qu'une] certaine manière d'habiter 
l'Amérique »48• 

Jocelyn Létourneau affirme que « la langue n'est pas que véhiculaire ))49, 

qu'elle n'est pas « [qu'] un instrument plat de commerce interlocutoire »5°. 

Selon ce styliste virtuose de la paronomase, il ne suffit pas que deux personnes 
se parlent dans la même langue pour qu'elles cessent d'être« étrangères l'une à 
l'autre, comme mutuellement ignorantes de leur histoire et de leur mémoire 
[ ] • 51 . . . respectives » • 

Pour sa part, Jocelyn Madure considère que donner au français un nou­
veau statut de langue publique commune ne doit pas être compris comme 
étant « une orientation parfaitement neutre ou "a-culturelle" ))5

2
• Car une 

telle politique « n'est évidemment pas sans conséquence sur le sort de l'an­
glais, des langues amérindiennes et des langues maternelles des immigrants 
non francophones »53. 

D'autres collaborateurs vont encore plus loin. Richard Clément et Suzan 
Baker font de la pénétration du français dans les foyers non francophones 
du Québec une« nécessité[ ... ] pour faire face à la pression nord-américaine 
et mondiale de l'anglais »54• En cela ils rejoignent l'énoncé du gouvernement 
du Québec de 1990 qui faisait de l'immigration un facteur de« redressement 
démographique)) visant aussi «la pérennité du fait français »55. Mais selon 
Clément et Baker, cette nécessité n'est pas suffisante, car tant que l'usage 
public du français « sera perçu comme imposé, il n'y aura que peu ou pas 
de développement identitaire concomitant, peu d'usage privé du français et, 
forcément, peu d'effet d'entraînement intergénérationnel ))56 • 

Leigh Oakes porte un jugement très sévère sur une proposition voulant 
que le français« ne [doive] plus être considéré comme un symbole de l'iden­
tité du groupe majoritaire » afin d'« incarner la nouvelle identité de tous les 
Québécois »57. Il qualifie cette position d'insincère et aliénante. Je fais miens 
ces deux épithètes pour les appliquer aux propos de Pagé, Béland et Geor­
geault relativement à la langue d'usage au foyer. 

Manque de sincérité d'abord, car n'est-ce pas le choix très net de l'anglais 
comme langue au foyer qui a incité l'État québécois dans les années 1970 à 
franciser la vie publique et à obliger la scolarisation en français des enfants 
des immigrants ?58 Propos aliénants ensuite pour les personnes de langue ma­
ternelle française qui se sont toujours exprimées en français à la maison 59. En 
effet, pour cette vaste majorité de personnes60, dire de leur langue qu'elle est 
une langue d'assimilation n'a aucun sens. 

Pour terminer, revenons à Madure. Ce professeur de l'Université Laval 
est d'avis qu'il nous faut « être conséquent avec nous-mêmes : il est illusoire 
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de penser que le nouvel arrivant épousera, à terme, la cause de la majorité 
si son parcours d'intégration est jalonné d'obstacles arbitraires »

61 • Il pour­
suit en précisant que « les immigrants sont à l'heure actuelle : I) discriminés 
sur le marché du travail [ ... ] ; 2) largement sous-représentés dans les partis 
politiques et dans les grandes institutions publiques ; et 3) ponctuellement 
renvoyés à leur altérité » 

62 • 

Voilà qui illustre bien qu'au Québec, contrairement à d'autres territoires 
d'immigration dont le Canada anglais, la langue prend trop de place : elle 
devient le «gros arbre qui cache toute la forêt de l'intégration »63. Il serait 
donc utopique de croire qu'il suffit de faire du français la langue commune 
dans la sphère publique, pour s'assurer d'abord de l'intégration des immi­
grants, et pour mener ensuite à la pérennité démographique de la majorité 
francophone. 

NOTES ET RÉFÉRENCES 
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